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Déclaration de la FSU-Loiret au CDEN du 22 juin 2016
La FSU, dans l’intersyndicale  d’une mobilisation qui dure depuis plus de deux mois, demande toujours le retrait, sans concession, du projet de loi travail. Et non seulement le gouvernement s’obstine mais, en plus, il joue la carte de l’épuisement et surtout celle de la stigmatisation des organisations syndicales et de leur service d’ordre, rendu, selon lui, responsable des violences et dégradations survenues à Paris notamment. 

Ces déclarations, ces provocations du premier ministre même sont inacceptables et traduisent le malaise, la faiblesse de ce gouvernement mis en minorité par la population, l’opinion publique quant à un projet de loi que la majorité refuse. Leur inacceptable interdiction de manifester en région parisienne en témoigne. Nous espérons qu'il n'en sera pas de même le 28 juin prochain dans le Loiret Monsieur le Préfet ?

Si la FSU condamne toute violence et principalement celle exercée par les forces de l’ordre, les dégradations et violences commises par une extrême minorité sont de la responsabilité seule du gouvernement qui non seulement n’assure pas la sécurité de tous les citoyens mais en plus refuse la voix majoritaire de la rue et des manifestants en maintenant ce projet.

Pour la FSU, l’inversion de la hiérarchie des normes transposée dans la Fonction Publique, et dans notre département dans le 1er degré de l’Education Nationale, pourrait graver dans le marbre, par exemple, la circulaire excluant du temps partiel, pourtant de droit commun pour tous les personnels, les directions de plus de 3 classes, les remplaçants, les CPC et les PEMF. La FSU s’y refuse et continuera de combattre cette loi jusqu’au retrait, comme cette circulaire départementale, en participant notamment à deux nouvelles journées de mobilisation le 23 et le 28 juin prochains.

Dans le 1er degré à l’ordre du jour, si nous nous félicitons de la dotation qui permet « d’absorber » la poussée démographique récurrente de notre département, bien que des moyens d’ouverture risquent encore de nous manquer à la rentrée, elle ne permet pas, notamment, de réduire les effectifs par classe, objectif pourtant prioritaire pour la FSU afin d’améliorer réellement les conditions de travail des enseignants et, de fait, les conditions d’apprentissage des élèves. 

A propos des rythmes scolaires, nous continuons de dénoncer l’ingérence et la prépondérance de l’avis des mairies sur l’organisation des horaires de l’école et serons particulièrement attentifs à la situation de ST Jean de Braye pour laquelle les équipes nous ont sollicités.

Dans le second degré, comme nous l’avons dit mardi dernier lors de notre audience intersyndicale auprès de l’Inspecteur d‘académie, nous tenons à rappeler notre vive inquiétude au vu des remontées résultant de l’enquête menée par la FSU auprès des collègues concernant la réforme des collèges.

En effet, même si nous comprenons qu’il y ait des injonctions ministérielles, celles qui ont été données, au niveau local, sont souvent apparues comme contradictoires entre elles, ne permettant pas aux enseignants de recevoir les réponses à leurs questions concrètes. En particulier, l’établissement d’un travail interdisciplinaire, alors que les équipes ignorent comment elles vont devoir mettre en place les programmes par cycles, dans toutes les matières, en lien avec toutes les écoles du secteur, est source d’angoisses chez nos collègues, qui nous font part de tensions, voire de frictions au sein de leur établissement.

L’épuisement déjà perceptible chez nos collègues ne pourra qu’aller grandissant compte tenu des nombreuses tâches qui s’ajoutent à celle d’enseignement, et des conditions de travail qui se sont dégradées au fil des années.
Par ailleurs, à propos de la gestion des intempéries, si nous comprenons les tergiversations des différents services et circonscriptions dans une situation inédite pour notre département, nous dénonçons et condamnons les injonctions faites par certains IEN et chefs d’établissement. En effet, d’une part, des collègues ont été contraints, sans autre forme de précaution, de se rendre sur leur lieu de travail et, d’autre part, des remontées de listes d’élèves et d’enseignants présents ont été demandées aux directions. Ces pratiques sont inacceptables et nous vous demandons de non seulement veiller à ce que cela ne se reproduise plus mais, en outre, d’avoir un message de considération, de compréhension, de compassion vis-à-vis de nos collègues, certains marqués personnellement et dans leurs établissements. Dans ce cadre, nous vous demandons de confirmer ce qu’a déclaré le recteur lors de notre audience du 13 juin, à savoir qu’aucune demande d’autorisation d’absence ne serait demandée pour cette période et qu’aucun « temps supplémentaire » à devoir ou à « retrancher » ne serait réclamé comme cela a été évoqué, notamment par certains de nos collègues remplaçants.

Pour continuer sur cette situation, nous souhaiterions vous interpeler Mr le Préfet sur votre arrêté de reprise des cours pour le 2 juin excluant certaines écoles de certaines communes. En effet, des municipalités (celle d’Orléans en particulier) et certaines  « communautés de communes «  (celle de Beaune la Rolande par exemple) se sont permis de « remettre en cause » votre arrêté en indiquant même que la scolarisation pouvait avoir lieu dans ces écoles. Quel est votre positionnement par rapport à ces entorses aux lois ?

Concernant les aides financières apportées aux collègues et aux établissements sinistrés, nous avons appris que des fonds avaient été débloqués. Pouvez-vous nous le confirmer et nous en indiquer le montant, les prestataires et les destinataires ?

Enfin, nous souhaiterions avoir un point d’information sur la situation des établissements suite à ces inondations. Nous pensons notamment au lycée Jeannette Verdier de Montargis, l’école maternelle Diderot d’Orléans mais bien d’autres encore des communes de Faye aux Loges, Montargis Gidy entre autres très touchées.
